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résidus de la production des usines atomiques, elle englobe également le trés important problème
de la protection des travailleurs dans ces usines, et ce dernier aspect est pleinement de Ia competence
de l'O.I.T.

3. Sécurité sociale

En raison des risques éventuels, ii importe que tous les travailleurs employés dans les usines
d'énergie atomique bénéficient d'une protection satisfaisante grace a un régime d'assurance-accidents
et maladies professionnelles. Cette protection sera d'une importance particulière a mesure que des
usines atomiques seront établies dans les pays insuffisamment développés, ott la legislation en cette
matière peut être insuffisante a l'heure actuelle. A cet egard egalement, l'O.I.T. a donc une contribu-
tion a apporter. Ii convient de rappeler que Ia convention (revisée) des maladies professionnelles,
adoptée par Ia Conference internationale du Travail en 1934 mentionne, dans Ia liste des maladies a
considérer comme d'origine professionnelle, < les troubles pathologiques dus au radium et aux autres
substances radioactives >. Un groupe d'experts du Comité de correspondance sur la sécurité et
l'hygiène du travail, qui s'est réuni a GenCve en novembre-décembre 1954, a recommandé comme une
des questions a inclure dans une liste internationale des maladies professionnelles donnant lieu a
declaration les radiations ionisantes telles que les rayons X et les radiations émises par le radium ou
par d'autres substances radioactives naturelles ou artificielles

4. Problèmes resultant des progrès technologiques

L'utilisation de l'energie atomique n'est naturellement qu'une des nombreuses formes du progrès
technologique qui ne cessent de se manifester. Toutefois, les progrès technologiques soulèvent
toujours certains problèmes de politique sociale générale, y compris les modifications des qualifica-
tions requises, l'adaptation du travailleur individuel aux nouvelles techniques et La repartition du
produit de l'industrie. Ii est inevitable que des revendications soient formulées tendarit a ce que les
travailleurs obtiennent, sous forme d'une augmentation de gain, d'une reduction de la durée du
travail, d'un accroissement des loisirs et d'une amelioration des conditions de travail et de vie en
general, une part raisonnable des profits resultant de ce progrés technologique aussi bien que des
autres progrés de même nature. Ii importe que ces questions soient traitées par la voie des procedures
régulieres, et l'O.I.T. sera vraisemblablement en mesure de rendre d'utiles services dans ce sens.

2. Conference internationale sur l'utilisation de I'énergie atomique
a des fins pacifiques

A l'occasion de la premiere Conference internationale sur l'utilisation de l'énergie
atomique a des fins pacifiques (aoüt 1955), le Bureau international du Travail a com-
muniqué aux Nations Unies un document portant le titre suivant: La protection
des travailleurs contre les radiations ionisantes 1; cc document a été présenté verbale-
melt a la Conference elle-même.

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation
et 1 'agriculture

Entente complémentaire relative a l'accord
entre l'Organisation internationale du Travail

et 1'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture

Les Directeurs généraux du B.I.T. et de la F.A.O., conformément a l'article 8 de
1'Accord intervenu entre les deux organisations, qui leur permet de conclure les
arrangements complémentaires qui peuvent paraItre souhaitables a la lumière de
l'expérience, ont établi, le 28 avril 1955, une entente complémentaire dont le texte est
reproduit ci-après, de même que le texte des lettres échangées a cette occasion.

Ce document a été publié sous forme imprimée, a la fois comme brochure distincte et dans un numéro
double de la publication du B.I.T.: SécuritéetHygiene dutravail, vol. V. n°8 2-3, avril-sept. 1955, pp.65-121.
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Letire du Directeur general du B.I. T. au Directeur general
de Ia F.A.O.

(Traduction)
le 28 avril 1955.

Monsieur le Directeur general,

Je suis heureux de vous confirmer que je puis accepter pleinement l'Ententc complémentaire
relative a l'Accord entre l'Organisation internationale du Travail et l'Organisation des Nations
Unies pour l'alimentation et l'agriculture, dont le texte est joint a la présente lettre. Je donne a tous
les fonctionnaires du siege et des centres d'action les instructions nécessaires pour que les dispositions
de cette entente soient respectées dans le cadre des activités de 1'O.I.T.

Je me félicite chaleureusement de ce progrés nouveau vers la coordination effective des activités
de nos organisations respectives.

Veuillez agréer, etc.
(Signe) David A. MORSE,

Direcleur général

Lettre du Directeur general de la F.A. 0. au Direcleur general
du B.I.T.

(Traduction)
Genéve', le 28 avril 1955.

le Directeur général,

Je vous remercie de votre lettre datée de cc jour. Je sins moi aussi heureux de vous confirmer
que je puis accepter pleinement l'Entente complémentaire relative a l'Accord entre 1'Organisation
internationale du Travail et l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture,
dont le texte est joint a la présente lettre. Je donne a tons les fonctionnaires du siege et en mission
les instructions nécessaires pour que les dispositions de cette entente soient respectées dans le cadre
des activités de La F.A.O.

Comme vous, je me félicite chaleureusement de ce progrès nouveau vers La coordination effective
des activités de nos organisations respectives.

Veuillez agréer, etc.
(Signé) P. V. CARDON,

Directeur general.

Lettre du Directeur general du B.I.T. au Directeur general
de Ia F.A.O.

Genève, le 11 juin 1955.
Monsieur Ic Directeur general,

J'ai l'honneur de porter a votre connaissance que le Conseil d'administration du B.I.T., saisi,
pour son information, lors de sa session (Genéve, mai 1955), de l'Entente complémentaire
relative a l'Accord entre l'Organisation internationale du Travail et l'Organisation des Nations
Unies pour l'alimentation et l'agriculture, a pris bonne note de cette entente et de ses deux annexes.

Je vous prie d'agreer, etc.
(Signé) David A. MORSE,

Directeur general.

ENTENTE COMPLEMENTAIRE RELATWE A L'ACCORD ENTRE L'ORGANISATION

INTERNATIONALE DU TRAvAIL ET L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE

L'Accord entre l'Organisation internationale du Travail et l'Organisation des Nations Unies
pour l'alimentation et l'agriculture, entré en vigueur le 11 septembre 1947, dispose en son article 8

'Le Directeur général de Ia F.A.O. se trouvait, a l'Cpoque, a Genève pour une reunion.



399

que les Directeurs généraux des deux organisations peuvent conclure tous arrangements complémen-
taires qui paraitraient souhaitables a la lumière de l'expérience. Le mémoire relatif a une entente en
matière de migrations colonisatrices, établi en mai 1951, constitue un arrangement de ce genre.

Pour plus de clarté et afin d'éviter les doubles emplois, ii a été jugé opportun de préciser de la
manière suivante les principes qui régissent les responsabiités respectives des deux organisations en
ce qui concerne la formation professionnelle dans l'agriculture, les migrations colonisatrices, les
cooperatives et les mdustries rurales, ainsi que les consultations qui ont eu lieu au sujet du programme
immédiat de 1'OJ.T. en matière de politique sociale dans l'agriculture.

Ii est reconnu que l'O.I.T., de par sa Constitution, doit assumer des responsabilités particulières
a l'egard de l'adoption de conventions et de recommandations intéressant la legislation et la politique
sociales. En s'acquittant d'une partie de cette responsabilité, l'O.I.T. s'efforce de faire reconnaitre
l'importance génerale que présente Ia formation professionnelle en agriculture, en vue d'établir des
normes, sans aller toutefois jusqu'à traiter des aspects techniques de certains types particuliers de
formation agricole. 11 est entendu que les consultations sur le projet de recommandation concernant
Ia formation professionnelle en agriculture qui ont été engagees par 1'O.I.T. se poursuivront a tous
les stades de la procedure et que des consultations analogues auront lieu au sujet de toute action
de caractére analogue qui pourrait être proposée a l'avenir. La responsabilité de la F.A.O. dans ce
domaine comprend le développement de plans régionaux de cooperation entre pays, destinés a
aider les gouvernements membres a perfectionner leurs institutions, moyens et services de formation;
Ia F.A.O. doit satisfaire aux demandes des gouvernements tendant au développement de la formation
professionnelle, notamment en Ce qui concerne la transformation des denrées alirnentaires, les
pécheries, l'industrie forestière, les problemes de I'alimentation et les etudes économiques et
statistiques.

Quant aux migrations colonisatrices, le mémoire d'accord confirmé en mai 1951 reste la clé de
voCite d'une coordination efficace.

Pour ce qui est des cooperatives, les deux organisations ont des responsabilités en ce qui concerne
leurs aspects administratifs, éducatifs, législatifs et structurels. Si l'O.l.T. est intéressée a tous les
types de cooperatives, y compris les organisations cooperatives agricoles, il est reconnu que l'intérêt
de la F.A.O. porte au premier chef sur la cooperation agricole. L'annexe I présente de facon détaillée
les lignes directrices de Ia collaboration des deux organisations dans ce domaine.

Quant aux industries rurales, les deux organisations se penchent nécessairement sur les questions
générales de politique d'action qui se posent a cet égard; toutefois, aux fins immédiates de l'assistance
technique, la repartition genérale des responsabilités indique que l'O.I.T. est intéressée aux petites
industries et a l'artisanat, tandis que l'intérêt de la F.A.O. porte sur les industries consacrées a la
transformation des produits agricoles et a la fabrication du materiel et des produits nécessaires a
l'agriculture. Sous reserve de nouvelles consultations conjointes avec les Nations Unies en la matière,
cette partie de l'entente doit être interprétée a la Iumière de Ia liste-spécimen qui constitue l'annexe II
au present memorandum.

Les deux organisations poursuivront la collaboration fructueuse qu'elles ont déjà établie en
association avec les Nations Unies et d'autres institutions spécialisées en matière de réforme agraire,
d'organisation et de développement des collectivités et a l'égard de questions telles que la formation
professionnelle des travailleurs forestiers. Elles s'accordent a considérer que la possibilité d'une
action conjointe devrait être envisagée lorsque des arrangements seront faits en vue de conferences ou
de reunions techniques portant sur l'amélioration de la condition des populations rurales et compor-
tant des sujets d'intérêt commun aux deux organisations.

D'une manière générale, il est reconnu qu'il importe de prévoir de facon régulière des consulta-
tions et des échanges d'informations intéressant les programmes d'activité respectifs des deux
organisations dans les domaines susmentionnés. Ii conviendra de prévoir entre les fonctionnaires
techniques intéressés des consultations frequentes portant sur des projets et des activités spécifiques
d'intérêt commun, ainsi que des reunions périodiques de hauts fonctionnaires des deux organisa-
tions, aussi fréquentes qu'il sera nécessaire, pour discuter les questions générales de la politique
d'action.

Conformément a ce principe, des consultations ont eu lieu au sujet du programme irnmédiat de
1'O.I.T. en matière de politique sociale en agriculture. Ii a été dCiment note qu'il est loisible au Conseil
d'admimstration du Bureau international du Travail et a la Conference internationale du Travail
d'envisager l'adoption de nouvelles conventions ou recommandations contenant des normes interna-
tionales relatives a la réglementation de l'emploi des enfants et des jeunes gens dans l'agriculture,
aux problémes du placement et aux services de l'emploi dans l'agriculture, ainsi qu'à l'extension
de la sécurité sociale a l'agriculture. Ii est reconnu qu'il s'agit là de questions relevant essentiellement
de Ia competence de l'O.I.T. II a également été note que I'O.I.T. pourra examiner de facon plus
approfondie la question de la prevention des accidents du travail et des maladies professionnelles
dans l'agriculture; il a été reconnu que c'est là encore une question dont l'étude devrait être pour-
suivie par l'O.I.T., mais a l'egard de laquelle Ia F.A.O. pourrait éventuellement apporter un concours
technique de premiere importance dont l'O.I.T. serait désireuse de bénéficier pleinement.
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ANNEXE I

Note sur Ia responsabilité de I'O.I.T. et de ía F.A.O. en matière de cooperatives

1. Ii est reconnu que la plus étroite collaboration doit être établie et maintenue entre l'O.I.T. et
Ia F.A.O. en ce qui concerne l'ensemble de la question des cooperatives.

2. L'intérêt que porte l'O.I.T. aux cooperatives provient de la responsabilité dont elle est investie
sur le plan international d'améliorer les conditions de travail, d'élever les niveaux de vie et de contri-
buer a l'établissement de Ia justice economique et sociale. L'intérêt de la F.A.O. découle de la respon-
sabilité essentielle qui lui incombe d'accroitre l'efficacité de Ia production de tous les produits
alimentaires et agricoles et d'améliorer Ia condition de la population rurale. Chacune des deux
organisations doit apporter sa contribution technique au développement des cooperatives selon les
lignes les plus constructives du point de vue du progrès économique et social.

3. Ii est également reconnu qu'un certain nombre d'autres institutions internationales doivent se
préoccuper aussi de différents aspects du problème des cooperatives et que leur collaboration dans
les domaines qui relèvent de leur competence est un facteur essentiel du succès de Ia preparation et
de Ia niise en des projets relatifs aux cooperatives. La presente note a cependant pour objet
de déflnir les zones essentielles d'intérêt des deux organisations auxquelles incombe une responsa-
biité majeure dans le domaine des cooperatives: Ia F.A.O. et l'O.I.T., ainsi que les méthodes de
cooperation entre ces deux organisations.

4. Echanges de renseignements sur les programmes.

De larges et frequents echanges de renseignements entre les deux organisations sont essentiels
pour garantir une collaboration ètroite et éviter les doubles emplois ainsi que le gaspitlage des
efforts. A cette fin, ii est convenu que, lorsque sont établis des programmes de travail ou des plans
d'activitè future, chaque organisation fournira a l'autre, aussi tot que possible, des précisions sur les
programmes et projets envisages, y compris les plans de publication, enquètes, conferences, semi-
naires, centres de formation et reunions techniques. S'il appert que les deux organisations se propo-
sent d'exécuter des projets analogues, ii sera procédé des consultations approfondies afin de deter-
miner queue est celle des deux organisations qui doit executer le projet, ou s'il y a lieu de l'exècuter
conjointement.

5. Programme general.

a) De par son mandat, la F.A.O. est nécessairement intéressée aux cooperatives agricoles, et a
leur développement dans le monde entier. L'O.I.T. reconnait l'intèrët essentiel de la F.A.O. dans ce
domaine, tout en continuant a consacrer son attention aux cooperatives agricoles en fonction de son
propre programme d'activitè. Grace a une collaboration constante, les deux organisations s'efforce-
ront de poursuivre, chaque fois qu'il sera possible, des activités conjointes ou complementaires.

b) L'O.I.T. continuera a traiter des questions d'organisation, de legislation, d'administration et
d'action educative intèressant tous les types de cooperatives, et la F.A.O. participera egalement a ces
travaux dans la mesure oü ils ont trait a des projets inscrits dans son propre programme en matière
de cooperation agricole.

6. Programme élargi d'assistance technique.

a) Etant donné qu'il est nécessaire de conserver une certaine souplesse a la definition des activitès
respectives des deux organisations dans le cadre des projets relevant du Programme elargi d'assis-
tance technique, ii est convenu que, lorsqu'elles auront a assumer des engagements relatifs a des
projets d'assistance technique, les deux organisations seront guidées au premier chef par la nature
de leurs programmes respectifs d'activitès génerales dan.s le domaine des cooperatives.

b) Lorsqu'un projet apparaltra comme étant du ressort a la fois de l'O.I.T. et de la F.A.O., on
étudiera, dans chaque cas, la possibilité d'une action conjointe.

c) Si I'une ou l'autre des deux organisations est amenée a preparer ou a mettre en dana un
pays donné un projet ou une sèrie de projets apparentés au projet coopératif envisage, on examinera
tout particulierement, dans chaque cas, la possibilité de lier le nouveau projet a un projet existant.

d) Chaque fois qu'il s'agira de faire appel a deux ou plusieurs experts, on examinera Ia possibilité
de designer une équipe conjointe.

e) Avant que l'une ou I'autre des institutions ne prenne des engagements précis, ii y aura, dans
ous les cas, consultation en vue d'un accord sur une ligne de conduite concertee.

7. Conferences et reunions techniques.

Les deux organisations tiendront compte des considerations ci-après lorsqu'elles prendront des
dispositions en vue de conferences ou de reunions techniques:

i) Si, a la suite de consultations, il apparait opportun que l'une des organisations prenne les arrange-
ments relatifs a Ia reunion ou a la conference, ladite organisation invitera l'autre a y participer.
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ii) Si la reunion ou la conference doit porter sur des questions qui intéressent les deux organisations,
on envisagera Ia possibilité d'une reunion ou conference conjointe.

iii) Si la reunion ou conference est tenue ou patronnée par l'une des organisations, l'autre organisa-
tion sera informée des que possible de toutes resolutions prises, et des consultations seront
engagées, le cas echéant, au sujet des suites a donner auxdites resolutions.

8. Publications.

a) Chacune des deux organisations informera l'autre des etudes et documents qu'elle se propose
de preparer et de publier sur des questions cooperatives.

b) Si la question traitée dans une publication donnée touche a des aspects de Ia cooperation qui
relèvent du champ d'intérét des deux organisations, on envisagera la possibilité d'une publication
conjointe.

c) Chaque organisation mettra ala disposition de l'autre tous renseignements possibles intéressant
les publications.

9. Visites sur place.

Chaque organisation informera l'autre des visites sur place auxquelles doivent procéder des fonc-
tionnaires spécialistes de la cooperation. S'il est envisage de confier a des fonctionnaires des deux
organisations des missions dans un mbme pays, des dispositions seront prises pour faire comncider si
possible les visites des fonctionnaires des deux organisations de facon a permettre des consultations
sur place.

10. Les principaux fonctionnaires techniques intéressbs tiendront des reunions fréquentes en vue
d'assurer la cooperation Ia plus étroite possible entre les deux organisation.s, notamment sur le plan
des activités pratiques.

ANNEXE II

Repartition des industries rurales

O.I.T. F.A.O.

Industries a la transformation des pro-
Petites industries et artisanat duits agricoles et a Ia fabrication du materiel et des

produits nécessaires l'agriculture

Reliure. Transformation des produits agricoles, par
Cbramique (briqueterie, tuilerie, poterie, exemple, cuirs et peaux (y compris le salage et

porcelaine). le tannage), dattes, riz, caoutchouc, sagou,
Charpenterie et menuiserie. sucre, tapioca, huiles et fibres vegetales.
Sculpture (bois, ivoire, etc.).
Dentellerie et broderie. Fabrication du materiel et des produits néces-
Travail de lapidaire. saires a l'agriculture.
Nattes et tapis.
Travail sur metal.
Articles de sport.
Taille de la pierre.
Travail de tapissier.
Fabrication d'articles de bambou et de jonc.

Note. — Dans les cas marginaux, tels que la filature et les tissages, tous les projets donneront lieu
a consultation. Si un projet de ce domaine derive d'un autre projet déjà entrepris par l'une des
organisations, la même organisation en sera responsable, nonobstant la liste ci-dessus; c'est ainsi,
par exemple, qu'un expert en tannerie de la F.A.O. pourra être chargé de certaines autres formes de
travail sur cuir.

Organisation européenne de cooperation économique

Conclusions concernant les relations entre l'Organisation internationale du Travail
et l'Organisation européenne de cooperation économique

Le 8 novembre 1955, le Directeur général du B.I.T. et le Secrétaire général de
l'O.E.C.E. ont arrêté d'un commun accord le texte des conclusions concernant les
relations entre leurs organisations respectives On trouvera ci-après le texte des
lettres échangées a cette occasion ainsi que le texte des conclusions elles-mêmes.

Les dispositions prévues par ces conclusions ont été approuvées par le Conseil de l'O.E.C.E. le
13 janvier 1956 et par le Conseil d'administration du B.I.T. a sa l3lme session (Genève, mars 1956).


